
 

DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 

COMMUNE DE PEZILLA-LA-RIVIERE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Délibération n° 2019/078 

 

Membres en exercice : 23 

Membres présents : 16 

Membres représentés : 1 

Membres absents : 6 

 

L’an deux mille dix-neuf, le neuf septembre, à 18h, le Conseil Municipal régulièrement 

convoqué, s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Jean-

Paul BILLES, Maire. 

Sont présents : Jean-Paul BILLES, Guy PALOFFIS, Nathalie PIQUE, Blaise FONS, Jeanine 

VIDAL, Yves ESCAPE, Henri BERTRAND, Chantal CAUVY-GAUBY, Jean CAMO, Marie-

Hélène SANSA-ARTIGUES, Liliane HOSTALLIER-SARDA, Yannick COSTA, Julie SANZ-

GUERRERO, Brice ANNARELLI, Corinne ROLLAND-MCKENZIE, Jean-Pascal 

GARDELLE. 

Absents excusés ayant donnés pouvoir : Catherine MIFFRE (procuration à Mme Nathalie 

PIQUE) 

Absents excusés : Jean TELASCO, Anne FAUVEAU, Elisabeth BARDAJI-GITARD, Jacques 

BASSET, Carine CAROLA, Jean-Marie ROGER. 

Secrétaire de séance : Julie SANZ-GUERRERO. 

Date de la convocation :  03/09/2019 

 

 

RETROCESSION A LA COMMUNE D’UN BIEN ACQUIS PAR L’EPFL PM 

PARCELLE AK 480 – 30 RUE PAU BERGA 

 

 

M. le Maire rappelle à l’Assemblée la préemption via l’Etablissement Public Foncier Local 

Perpignan Méditerranée (EPFL PM) de la maison située au n°30 de la rue Pau Berga au prix de 

35 000€ ainsi que la convention de portage foncier avec la Commune sur 15 ans. 

 

Afin de réaliser le projet d’agrandissement de la médiathèque, il propose de demander à l’EPFL 

PM une rétrocession anticipée de ce bien. 

 

Les caractéristiques essentielles de la rétrocession envisagée seraient donc :  

- Objet : parcelle cadastrée section AK n°480 d’une contenance de 32 ca 

- Identité des parties : EPFL Perpignan Méditerranée ayant acquis la parcelle pour le 

compte de la Commune de PEZILLA-LA-RIVIERE 

- Prix  et modalités de paiement : 35 000 € (paiement comptant à la signature de l'acte 

authentique) + frais notariés + frais de portage foncier 

 

Il demande au Conseil Municipal de se prononcer sur cette rétrocession anticipée. 

  

AR CONTROLE DE LEGALITE : 066-216601401-20190909-D_2019_078-DE
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Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir 

délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

► DECIDE de demander la rétrocession anticipée de la parcelle AK n°480, d’une contenance 

de 32 ca, actuellement en portage par l’EPFL Perpignan Méditerranée, pour un montant de 

35 000 € auxquels il convient d’ajouter les frais d’actes notariés et de portage foncier, dans les 

conditions ci-dessus rappelées. 

 

► AUTORISE M. le Maire à signer la promesse synallagmatique de vente ci-jointe ainsi que 

toutes les pièces relatives à cette transaction, dont les frais de rétrocession seront à la charge de 

la Commune, l'acte devant être passé par devant Maître Jean-Charles GOUVERNAIRE, 

Notaire associé à MILLAS -66170-. 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme au registre des délibérations, 

 

 

 

LE MAIRE, 

 

 

 

Jean-Paul BILLES. 

 

Transmis en Préfecture le :  

Affiché le :                     

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Montpellier 

– Espace Pitot – 6 Rue Pitot – 34 063 Montpellier cedex 02 dans un délai de deux mois à compter de la réception par le 

représentant de l’Etat et de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours 

citoyens" accessible par le site Internet www.telerecours.fr. Elle peut également  faire l’objet, dans le même délai, d’un recours 

gracieux ou hiérarchique. 
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